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المجلس الوطني لحقوق الإنسان يشارك بجنيف في نقاش حول المقاولات وحقوق الإنسان
ع.م.و

23.06.2014
17h30

، أحد المواضيع المحو ية في "المقاولات وحقوق الإنسان"را ا اللس الوطني لحقوق الإنسان، اليوم الاثنين بجنيف، في ندوة حول موضوع / ومع/2014يونيو  23/جنيف
.برنامج عمل الأمم المتحدة

حول المقاولات وحقوق الإنسان،  الأمميوتحو ت النقارات ال  ت  في ططا  للس حقوق الإنسان التابع لممم المتحدة، حول ققرير قدم بذا الشأن من قبل المنتدى 
.، عضو اللس الوطني لحقوق الإنسانعلالي هنوبحضو  السيدة 

أن اللس الوطني لحقوق الإنسان يعمل من أجل قرسيخ مبادئ حقوق الإنسان في المقاولات باعتبا ها مرجعية من أجل بلو ة  علاليوفي هذا السياق، أبرزت السيدة 
.ط و وطني في هذا الال

في اص عن قرت قنميم منتدى ثان حول موضوع المقاولات وحقوق الإنسان، مةزة أن اللس سينشر سلسلة من التوصيات حول فرص العمل المتاحة لمرخوأعلن  
.الفلاحيوضعية صعبة وحول وضعية العاملات في الق اع 

.طلى أن اللس الوطني لحقوق الإنسان يت لع، علاوة على ذلك، طلى قنميم أسبوع وطني حول القضاء عل ظاهرة قشغيل الأطفال بالمغرت علاليوأرا ت السيدة 

كما دع ، من جهة . ثما ستودع  طلى قعبئة هيئات الاستثما  الأجنبية من أجل قضمين المعايير المتعلقة بحقوق الإنسان في اقفاقيات التبادل الحر وكذا في عقود الا
.المقبل بمراكش نونة 30و 27أخرى، كل الفاعلين المعنيين طلى فتح نقاش حول هذا الموضوع خلال الدو ة الثانية للمنتدى العالمي لحقوق الإنسان الذي سينعقد ما بين 

نقارا متعدد الأطراف حول موضوع المقاولات وحقوق الإنسان وهو مسا  قوج سنة بعد ذلك ببلو ة طستراقيجية حول  2012اللس الوطني لحقوق الإنسان سنة وأطلق 
.المناصفة بين الرجل والمرأة ومكافحة التمييز في التشغيل، وفرص العمل المتاحة لمرخاص المعاقين ومحا بة ظاهرة قشغيل الأطفال

القوانين والسياسات مع معايير منممة العمل الدولية ذات  ملاءمةأن اللس قدم أيضا  أيه بشأن مشروع القانون المتعلق بخادمات البيوت، وأنجز د اسة حول وذكرت 
.الصلة، يضاف طلى ذلك د استان حول رروط ظروف العاملات في الق اع الز اعي وحول فرص عمل الأرخاص في وضعية طعاقة

.المتعلقة بأنش ة المقاولات الشكاياتالشراكة ال  أ ساها اللس مع التنميمات المهنية وكذا معالجته كل  علاليوفي ما يتعلق بمسؤولية المقاولات، أبرزت السيدة 

القضائية وغير   رقيذكر أن النقاش داخل منتدى الأمم المتحدة حول المقاولات وحقوق الإنسان، سيتمحو  حول عدد من المواضيع من ضمنها ولوج الضحايا طلى ال
.القضائية ، وحالة مناضلي حقوق الإنسان في مواجهة انتهاكات الشركات

http://www.menara.ma/ar/2014/06/23/1230007-%D8%A7%D9%84%D9%85%D8%AC%D9%84%D8%B3-
%D8%A7%D9%84%D9%88%D8%B7%D9%86%D9%8A-%D9%84%D8%AD%D9%82%D9%88%D9%82-
%D8%A7%D9%84%D8%A5%D9%86%D8%B3%D8%A7%D9%86-
%D9%8A%D8%B4%D8%A7%D8%B1%D9%83-%D8%A8%D8%AC%D9%86%D9%8A%D9%81-
%D9%81%D9%8A-%D9%86%D9%82%D8%A7%D8%B4-%D8%AD%D9%88%D9%84-
%D8%A7%D9%84%D9%85%D9%82%D8%A7%D9%88%D9%84%D8%A7%D8%AA-
%D9%88%D8%AD%D9%82%D9%88%D9%82-
%D8%A7%D9%84%D8%A5%D9%86%D8%B3%D8%A7%D9%86.html
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L’autonomie de la région du Sahara discutée dans le Conseil des 
droits de l'homme à Genève

23/06/2014

Les «agissements criminels» du Front Polisario présentés devant la commission africaine des droits de 
l'homme.

Plusieurs défenseurs des droits de l'homme, marocains et étrangers, ont discuté la pertinence de l'initiative 
marocaine pour résoudre le conflit du Sahara lors d’un séminaire intitulé «autonomie du Sahara, 
l'aboutissement d'un processus". Cette rencontre a eu lieu vendredi dernier à Genève en marge des 
travaux du Conseil des droits de l'homme.
Mr. Lahcen Mahraoui, chercheur et membre du Corcas, y a souligné la crédibilité de l'initiative et 
l'engagement du Maroc à trouver une solution politique définitive à ce conflit par l’entremise d’une 
consultation référendaire des populations concernées selon le principe universel de l'autodétermination 
et des dispositions de la Charte des Nations Unies.
Pour sa part, le sénateur indonésien de la région autonome d’Aceh, Fachrul Razi, éminent militant des 
droits humains ayant contribué au rétablissement de la paix dans sa région, a soulevé que la région du 
Sahara dispose d’un grand potentiel de développement devant être investis dans le cadre d'une large 
autonomie consensuelle. Après avoir présenté l'expérience réussie de l’autonomie dans la province 
d'Aceh, Razi a exprimé son souhait de voir les parties au conflit du Sahara parvenir à un compromis 
autour de l'initiative marocaine ; et d’ajouter que cela permettra l'implication de tous les Sahraouis dans le 
processus de développement en cours dans la région du Sahara. Il a souligné par ailleurs l’efficience 
de l'initiative marocaine comme meilleure solution pour l'avenir.
Ce séminaire a été caractérisé par l'intervention de deux ONGs internationales, l’Agence internationale 
pour la paix et le développement dans la région des Grands Lacs (AIPD) ainsi que le Comité International 
pour le Respect et l'Application de la Charte Africaine (CIRAC). Ces deux organisations ont souligné la 
dynamique progressive de développement dans les provinces du sud du royaume, sur la base d'une 
approche respectant les droits de l'homme et en rappelant la reconnaissance internationale dont jouit le 
Conseil national des droits de l'homme (CNDH) et ses comités régionaux à Laâyoune-Smara et Dakhla-
Aouserd.
Pour sa part, Morris Katala, président de l’Agence internationale pour la paix et le développement dans la 
région des Grands Lacs (AIPD), a déclaré que l'autonomie garantie un meilleur avenir aux populations 
locales. Elle mettra fin au séparatisme et permettra la réconciliation de tous les sahraouis, ajoutant que les 
adversaires du Maroc trompent l’opinion internationale en associant le concept universel 
d'autodétermination à l'indépendance. Cette confusion a causé d'énormes dégâts au continent africain, qui 
a perdu ainsi l'un des membres fondateurs de l'Organisation de l'unité africain
L’activiste congolais a révélé que son organisation a soumis récemment le dossier des «agissements 
criminels» du Polisario à la Commission africaine des droits de l'homme. Cette commission a été informée 
par le passé à ce sujet par de nombreux pays ayant accusé le Polisario de complicité avec le terrorisme 
international et d'autres réseaux criminels.

sahara-online.net
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Cette rencontre a connu la présentation de l'expérience italienne en matière d’autonomie régionale par 
Sarah Baresi, présidente de l'Association Protea pour la protection des droits humains. Les participants 
ont concentré leurs interventions sur la conformité du projet d'autonomie au Sahara marocain aux 
normes internationales reconnues en la matière et ce, après avoir procédé à des comparaisons de 
modèles d'autonomie de par le monde. Tous ont souligné que l’initiative marocaine est inspirée des 
recommandations de l'ONU et des exigences constitutionnelles en vigueur dans les pays voisins du Maroc, 
géographiquement et culturellement.

http://www.sahara-online.net/Sahara-Occidental/L%E2%80%99autonomie-de-la-r%C3%A9gion-du-Sahara-
discut%C3%A9e-dans-le-Conseil-des-droits-de-l'homme-%C3%A0-Gen%C3%A8ve--36-697-12961.aspx

sahara-online.net
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Le dossier Manouzi déterré par le président tunisien 

Moncef Marzouki ordonne l’ouverture d’une enquête 

La Tunisie vient de déterrer le dossier de la disparition forcée de Houcine Manouzi. Le président Moncef 
Marzouki a, en effet, ordonné, le 9 décembre, que soit diligentée une enquête pour déterminer les 
circonstances dans lesquelles l’enlèvement de ce syndicaliste et militant de l’UNFP se serait déroulé en 
Tunisie le 29 octobre 1972.
C’est l’un des frères Manouzi rescapés, Abdelkrim, qui aurait présenté au président tunisien son dossier 
lors d’une réception donnée par celui-ci, en l’honneur d’officiers tunisiens victimes du régime de Ben Ali 
et que le président Marzouki a réhabilités.
Emprisonné au PF3, après avoir été torturé, Houcine se trouvait en compagnie des militaires ayant 
participé au coup d’Etat de juillet 1971. Il s’en serait évadé le 12 juillet 1975 en compagnie du lieutenant-
colonel Ababou, du capitaine Chellat, de l’aspirant M’zireg, de l’adjudant-chef Akka et des trois frères 
Bourequat. Le groupe a été arrêté quelques jours plus tard.
Depuis, Houcine ne donnera plus jamais signe de vie. 
Hormis un certificat laconique remis à la famille par la DST, le 16 août 2001 et faisant état du décès de 
Houcine le 17 juillet 1975, sa famille ignore, à ce jour, les circonstances exactes de son décès et 
l’emplacement où se trouverait sa dépouille.
En 2010, le rapport du Conseil consultatif des droits de l’Homme (CCDH) avait classé son cas parmi 9 cas 
de disparitions forcées non élucidées.

http://www.libe.ma/Le-dossier-Manouzi-deterre-par-le-president-tunisien_a51375.html
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Entreprises et droits de l'Homme

Le CNDH participe au débat à Genève
Publié le : 23 juin 2014 - MAP , LE MATIN
Les discussions étaient tenues dans le cadre du CDH de l'ONU.
Le Conseil national des droits de l'Homme (CNDH) a pris part, lundi à Genève, à un débat sur "les 
entreprises et les droits de l'Homme", l'une des thématiques phares à l'ordre du jour des Nations unies.
Les discussions tenues dans le cadre du Conseil des droits de l'Homme (CDH) de l'ONU ont tourné 
autour d'un rapport présenté à ce sujet par le forum onusien sur les entreprises et les droits de l'Homme, 
en présence de Mme Hennou Allali, membre du CNDH.
Dans ce contexte, Mme Allali a souligné que le conseil national œuvre pour la consécration des principes 
directeurs BHR (business and human rights) en tant que référence pour un plan d'action national en la 
matière.
Un deuxième forum national sera organisé sur le thème des entreprises et des droits de l'Homme, a-t-elle 
indiqué, relevant que le conseil va publier une série de recommandations sur l'employabilité des personnes 
en situation de handicap et sur la situation des travailleuses agricoles.

Le CNDH envisage en outre d'organiser un séminaire national sur l'éradication du travail des enfants au 
Maroc, a affirmé Mm Allali.
Il importe dans ce cadre, a-t-elle noté, de mobiliser les organismes d'investissement étrangers pour 
l'intégration des normes des droits de l'Homme dans les accords de libre-échange et dans les contrats 
d'investissement.
Elle a d'autre part invité tous les acteurs concernés à débattre sur ce thème lors de la deuxième édition 
du Forum mondial des droits de l'Homme qui se tiendra du 27 au 30 novembre prochain à Marrakech.
Le conseil avait lancé, en 2012, un dialogue multipartite sur les entreprises et les droits de l'Homme, 
processus qui a été couronné une année plus tard par la mise en place d'une stratégie sur l'égalité 
homme-femme dans l'emploi, l'employabilité des personnes en situation de handicap et la lutte contre le 
travail des enfants.
De même, a-t-elle dit, le CNDH a présenté son avis sur le projet de loi relatif aux travailleurs de maison 
et élaboré une étude sur l'harmonisation des lois et politiques avec les normes de l'OIT en la matière. S'y 
ajoutent deux études sur les conditions des travailleuses agricoles et sur l'employabilité des personnes en 
situation de handicap.

Au volet de la responsabilité des entreprises, Mme Allali a mis l'accent sur les partenariats noués par le 
conseil avec les organisations professionnelles ainsi que sur le traitement de plaintes relatives aux activités 
des entreprises.
Les débats au sein du Forum de l'ONU sur les entreprises et les droits de l'Homme se focalisent entre 
autres sur l'accès des victimes aux recours judiciaires et non judiciaires et la situation des défenseurs des 
droits humains confrontés aux violations des entreprises.
http://www.lematin.ma/express/2014/entreprises-et-droits-de-l-homme_le-cndh-participe-au-debat-a-
geneve/204648.html
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Mariages précoces
39.000 filles mariées par jour

Publié le : 24 juin 2014 - MAP
Le mariage d’enfants anéantit l’avenir des jeunes filles. Elles ne peuvent plus étudier. Elles n’ont plus la 
possibilité de choisir leur partenaire et doivent supporter cette frustration tout le reste de leur vie. Ph : 
caseeworld.com
Quelque 39.000 filles contraintes de se marier par jour. Selon le Fonds des Nations unies pour la 
population (Fnuap), plus de 142 millions de filles se seront mariées entre 2011 et 2020.
Près de 39.000 filles sont contraintes de se marier chaque jour dans le monde, en violation de leurs droits 
les plus élémentaires, a indiqué lundi la directrice exécutive du Fonds des Nations unies pour la population 
(Fnuap), Kate Gilmore.
Lors d'un débat à Genève du Conseil des droits de l'Homme sur «le mariage d'enfants», la responsable 
onusienne a déploré les «retombées énormes» des mariages précoces et forcés sur les droits de 
l'Homme.
«Le mariage forcé prive une fille de son enfance et de sa participation active dans ce monde. Une jeune 
fille est davantage susceptible d'être retirée de l'éducation et susceptible de devenir enceinte», a ajouté 
Kate Gilmore.
D'après cette instance de l'Onu, «le risque de violence sexuelle est plus élevé pour les jeunes filles qui ont 
été forcées de contracter une union non choisie».
Au cours de cette conférence-débat, la Haut-commissaire adjointe aux droits de l'Homme, Flavia Pansieri, 
a précisé que d'ici à 2020, 142 millions de femmes auront été mariées dans de telles conditions «si rien 
n'est fait».
«La racine du mal est à chercher d'abord dans les inégalités et les rapports de force entre les sexes qui 
entraînent la soumission des femmes, puis dans la pauvreté qui motive une volonté d'assurer la sécurité 
économique des jeunes filles», a-t-elle expliqué.
En réalité, a-t-elle dit, le mariage et les grossesses précoces constituent bel et bien des obstacles à l'emploi 
et à l'éducation des filles et des jeunes femmes, de même qu'ils sont à l'origine de problèmes de santé 
pour les jeunes mères.
Pour remédier à cette problématique, les conférenciers ont invité les Etats à «interdire les pratiques 
néfastes que sont les mariages précoces et prévoir des sanctions contre les responsables de violations de 
la loi».
Le Conseil des droits de l'Homme de l'Onu a, dans ce cadre, été saisi du rapport du Haut-commissariat 
sur la prévention et élimination des mariages d'enfants, des mariages précoces et des mariages forcés.
Ont participé à ce débat de haut niveau plusieurs experts internationaux, des représentants 
d'organisations internationales ainsi que des diplomates représentant les pays membres du conseil, dont le 
Maroc.
Y a aussi pris part le Conseil national des droits de l'Homme qui a mis en lumière les efforts déployés 
dans le Royaume pour contribuer à l'élimination du phénomène du mariage d'enfants.
http://www.lematin.ma/express/2014/mariages-precoces_39000-filles-mariees-par-jour/204678.html

                            15 / 27



 

24/06/2014 1Conseil national des droits de 
l'Homme

ONU : Quelque 39.000 filles contraintes de se marier par 
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Près de 39.000 filles sont contraintes de se marier chaque jour dans le monde, en violation de leurs 
droits les plus élémentaires, a indiqué lundi la directrice exécutive du Fonds des Nations unies pour la 
population (FNUAP), Kate Gilmore.
Lors d’un débat à Genève du Conseil des droits de l’Homme sur “le mariage d’enfants”, la 
responsable onusienne a déploré les “retombées énormes” des mariages précoces et 
forcés sur les droits de l’Homme.
“Le mariage forcé prive une fille de son enfance et de sa participation active dans ce monde. Une jeune 
fille est davantage susceptible d’être retirée de l’éducation et susceptible de devenir enceinte”, a ajouté 
Mme Gilmore.
D’après cette instance de l’ONU, “le risque de violence sexuelle est plus élevé pour les jeunes filles qui 
ont été forcées de contracter une union non choisie”.
Au cours de cette conférence-débat, la Haut-commissaire adjointe aux droits de l’Homme, Flavia
Pansieri, a précisé que d’ici à 2020, 142 millions de femmes auront été mariées dans de telles conditions 
“si rien n’est fait”.
“La racine du mal est à chercher d’abord dans les inégalités et les rapports de force entre les sexes qui 
entraînent la soumission des femmes, puis dans la pauvreté qui motive une volonté d’assurer la sécurité 
économique des jeunes filles”, a-t-elle expliqué.
En réalité, a-t-elle dit, le mariage et les grossesses précoces constituent bel et bien des obstacles à 
l’emploi et à l’éducation des filles et des jeunes femmes, de même qu’ils sont à l’origine de problèmes de 
santé pour les jeunes mères.
Pour remédier à cette problématique, les conférenciers ont invité les Etats à “interdire les pratiques 
néfastes que sont les mariages précoces et prévoir des sanctions contre les responsables de violations 
de la loi”.
Le Conseil des droits de l’Homme de l’ONU a, dans ce cadre, été saisi du rapport du Haut-
commissariat sur la prévention et élimination des mariages d’enfants, des mariages précoces et des 
mariages forcés.
Ont participé à ce débat de haut niveau plusieurs experts internationaux, des représentants 
d’organisations internationales ainsi que des diplomates représentant les pays membres du conseil, dont 
le Maroc.
Y a aussi pris part le Conseil national des droits de l’Homme qui a mis en lumière les efforts déployés 
dans le Royaume pour contribuer à l’élimination du phénomène du mariage d’enfants.

http://www.lnt.ma/societe/onu-quelque-39-000-filles-contraintes-de-se-marier-par-jour-105703.html
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Maroc: Le Conseil national des droits de l'Homme participe 
au débat à Genève 
MAP 
mardi 24 juin 2014 10:06 

Le Conseil national des droits de l'Homme (CNDH) a pris part, lundi à Genève, à un débat sur "les 
entreprises et les droits de l'Homme", l'une des thématiques phares à l'ordre du jour des Nations unies.
Les discussions tenues dans le cadre du Conseil des droits de l'Homme (CDH) de l'ONU ont tourné 
autour d'un rapport présenté à ce sujet par le forum onusien sur les entreprises et les droits de 
l'Homme, en présence de Mme Hennou Allali, membre du CNDH.
Dans ce contexte, Mme Allali a souligné que le conseil national œuvre pour la consécration des 
principes directeurs BHR (business and human rights) en tant que référence pour un plan d'action 
national en la matière. 
Un deuxième forum national sera organisé sur le thème des entreprises et des droits de l'Homme, a-t-
elle indiqué, relevant que le conseil va publier une série de recommandations sur l'employabilité des 
personnes en situation de handicap et sur la situation des travailleuses agricoles.
Le CNDH envisage en outre d'organiser un séminaire national sur l'éradication du travail des enfants au 
Maroc, a affirmé Mm Allali. 
Il importe dans ce cadre, a-t-elle noté, de mobiliser les organismes d'investissement étrangers pour 
l'intégration des normes des droits de l'Homme dans les accords de libre-échange et dans les contrats 
d'investissement. 
Elle a d'autre part invité tous les acteurs concernés à débattre sur ce thème lors de la deuxième édition 
du Forum mondial des droits de l'Homme qui se tiendra du 27 au 30 novembre prochain à Marrakech.
Le conseil avait lancé, en 2012, un dialogue multipartite sur les entreprises et les droits de l'Homme, 
processus qui a été couronné une année plus tard par la mise en place d'une stratégie sur l'égalité 
homme-femme dans l'emploi, l'employabilité des personnes en situation de handicap et la lutte contre le 
travail des enfants. 
De même, a-t-elle dit, le CNDH a présenté son avis sur le projet de loi relatif aux travailleurs de maison 
et élaboré une étude sur l'harmonisation des lois et politiques avec les normes de l'OIT en la matière. 
S'y ajoutent deux études sur les conditions des travailleuses agricoles et sur l'employabilité des 
personnes en situation de handicap.
Au volet de la responsabilité des entreprises, Mme Allali a mis l'accent sur les partenariats noués par le 
conseil avec les organisations professionnelles ainsi que sur le traitement de plaintes relatives aux 
activités des entreprises.
Les débats au sein du Forum de l'ONU sur les entreprises et les droits de l'Homme se focalisent entre 
autres sur l'accès des victimes aux recours judiciaires et non judiciaires et la situation des défenseurs 
des droits humains confrontés aux violations des entreprises.

http://www.maghrebemergent.com/actualite/breves/fil-maghreb/item/38532-maroc-le-conseil-national-
des-droits-de-l-homme-participe-au-debat-a-geneve.html
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Conseil des droits de l'homme: réunion-débat sur l'élimination des 
mariages d'enfants, des mariages précoces et des mariages forcés

Conseil des droits de l'homme
APRES MIDI
23 juin 2014
Le Conseil des droits de l'homme a tenu, cet après-midi, une réunion-débat sur la prévention et 
l'élimination des mariages d'enfants, des mariages précoces et des mariages forcés. Le débat a été ouvert 
par Mme Flavia Pansieri, Haut-Commissaire adjointe aux droits de l'homme.

Les panélistes, animés par Mme Yvette Stevens, Représentante permanente de Sierra Leone auprès de 
l'Office des Nations Unies à Genève, étaient les suivants: Mme Violetta Neubauer, présidente du groupe de 
travail sur les pratiques néfastes du Comité pour l'élimination de la discrimination à l'égard des femmes; 
Mme Kate Gilmore, Directrice exécutive adjointe du Fonds des Nations Unies pour la population 
(FNUAP); Mme Pooja Badarinath, Coordinatrice de programme à Advocacy and Research; Mme Soyata
Maiga, Rapporteuse spéciale sur les droits des femmes de la Commission des droits de l'homme et de 
peuples de l'Union africaine; M. Ayman Sadek, responsable de programme pour Plan International en 
Haute-Égypte. Mme Nyaradzayi Gumbonzvanda, Ambassadrice de bonne volonté de l'Union africaine pour 
la campagne visant à mettre fin aux mariages précoces et forcés a également pris la parole.

La Haut-Commissaire adjointe a déclaré que les racines du mal sont à chercher dans les inégalités et les 
rapports de force entre les sexes, ainsi que dans la pauvreté. Pour combattre les mariages d'enfants, les 
mariages précoces et les mariages forcés, les États doivent veiller à imposer un âge minimum pour le 
mariage, interdire les pratiques néfastes et inciter les jeunes filles à poursuivre leur scolarité. 

Mme Neubauer a pour sa part déclaré que le Comité pour l'élimination de la discrimination à l'égard des 
femmes avait récemment décidé de changer sa terminologie et de parler désormais de «mariage 
d'enfants» pour tout mariage de personnes de moins de 18 ans et de «mariages forcés» pour d'autres 
type de mariages sous contrainte. Mme Gilmore a chiffré à 39 000 filles par jour le nombre de filles 
contraintes de se marier. Cette situation conduit évidement à une violation des droits sexuels et 
reproductifs des femmes et des filles, a ajouté Mme Badarinath; en outre, le risque de violence sexuelle est 
plus élevé pour les jeunes filles qui ont été forcées de se marier. Elle a souligné que souvent, les efforts de 
prévention ne se sont pas attaqués aux causes profondes et ont donc eu des résultats peu satisfaisants. À 
ce égard, en dépit de lois, 23% des jeunes filles égyptiennes se marient avant leurs 18 ans, a observé M. 
Sadek, qui a souligné que c'est avec les chefs communautaires qu'il faut instaurer un dialogue. Pour sa part, 
la Commission des droits de l'homme et de peuples de l'Union africaine ne manque jamais de 
recommander à ses membres de prendre des mesures urgentes pour supprimer les comportements 
néfastes, assurer la scolarisation des filles, imposer un âge minimal du mariage et sensibiliser les policiers, 
magistrats et les communautés du bien-fondé des mesures de protection des filles. Mme Gumbonzvanda
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a ajouté qu'il est de la responsabilité de tous de s'attaquer à ce problème et elle a suggéré que le Conseil 
adopte chaque année une résolution sur le sujet.

Dans le tour de débat qui a suivi, toutes les délégations ont exprimé leur rejet et leur condamnation du 
mariage précoce et forcé. Pour de nombreuses délégations, ces pratiques ne sont rien de moins qu'une 
des pires formes de violation des droits de l'homme, une atteinte grave aux droits des filles et des femmes, 
assimilable à l'esclavage et qui perpétue et condamne les sociétés qui la pratiquent au sous-
développement. Quoi qu'il en soit, elles ne sont ni prescrites, ni recommandées par aucune religion. Si 
ces pratiques persistent, c'est que les pays n'ont pas pris toutes les mesures pour les combattre. De 
surcroît, certains pays sont même tentés par la régression et veulent réduire l'âge minimum du 
mariage. Des délégations ont en outre présenté les mesures prises par leurs autorités pour lutter contre 
ce phénomène, notamment par le biais de campagnes de sensibilisation et de prévention, ou de mesures 
répressives à l'encontre des personnes qui poussent au mariage forcé ou précoce. Certains pays ont en 
outre plaidé de s'en prendre aux cause profondes de ce fléau, notamment la pauvreté.

Les délégations suivantes ont participé à ce débat: Union africaine , Éthiopie (Groupe africain), Union 
européenne, Autriche, Norvège (pays nordiques), Costa Rica (Communauté des États d'Amérique latine et 
des Caraïbes), Égypte (Groupe arabe ), Canada, Fonds des Nations Unies pour l'enfance (UNICEF), 
Monténégro, Spain, Maldives, Belgique, Israël, États-Unis, Congo, France, Italie, Pays Bas, Honduras, Estonie, 
Royaume-Uni, Iran, Angola, Syrie. Ont également participé aux échanges le Conseil national des droits de 
l'homme du Maroc et plusieurs organisations non gouvernementales: Plan International, Alliance 
internationale d'aide à l'enfance, Centre for Reproductive Rights,Verein Sudwind
Entwicklungspolitik et British Humanist Association.

Demain matin à 9 heures, le Conseil doit conclure le débat sur l'Examen périodique universel, avant 
d'ouvrir le débat général sur la situation des droits de l'homme en Palestine et dans les autres territoires 
arabes occupés. Il a été indiqué qu'en raison de questions logistiques, le débat interactif sur le Soudan du 
Sud ne pourra probablement pas se tenir comme prévu demain après-midi.

Réunion-débat sur les mariages d'enfants, les mariages précoces et les mariages forcés

Introduction

MME FLAVIA PANSIERI, Haut-Commissaire adjointe aux droits de l'homme, a déclaré que les mariages 
d'enfants, les mariages précoces et les mariages forcés ont des effets profonds sur les filles et les jeunes 
femmes concernées. D'ici à 2020, 142 millions de femmes – soit 39 000 par jour – auront été mariées 
dans de telles conditions si rien n'est fait. La racine du mal est à chercher d'abord dans les inégalités et les 
rapports de force entre les sexes qui entraînent la soumission des femmes; puis dans la pauvreté, qui
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motive une volonté d'assurer la sécurité économique des jeunes filles. Mais en réalité, le mariage et les 
grossesses précoces constituent bel et bien des obstacles à l'emploi et à l'éducation des filles et des jeunes 
femmes, de même qu'ils sont à l'origine de problèmes de santé pour les jeunes mères.

Au chapitre des remèdes, les États doivent veiller absolument à ce que les jeunes mariés, hommes et 
femmes, soient âgés d'au moins 18 ans et qu'ils donnent leur consentement éclairé. Les États doivent 
aussi interdire les pratiques néfastes, notamment le mariage d'enfants et les mariages précoces, et prévoir 
des sanctions contre les responsables de violations de la loi. Il faut également inciter les jeunes filles à 
poursuivre leur scolarité. Des cours d'éducation sexuelle adaptés aux différents publics doivent être 
dispensés. Femmes et filles doivent aussi être en mesure de connaître et de faire valoir leurs droits au 
regard du mariage. Les réseaux électroniques facilitent le dialogue en permettant la création d'espaces 
sécurisés virtuels au sein desquels les filles et les jeunes femmes peuvent se rassembler et militer pour le 
changement.

Le Conseil des droits de l'homme est saisi du rapport du Haut-Commissariat sur la prévention et 
élimination des mariages d'enfants, des mariages précoces et des mariages forcés (A/HRC/26/22).

MME YVETTE STEVENS (Sierra Leone), animatrice du débat, a rappelé que la question des mariages 
précoces et forcés est une question de droits de l'homme. Ce type de mariage doit être éliminé car il 
empêche la réalisation de six objectifs du Millénaire pour le développement sur huit. Le débat se déroule 
à point nommé alors que se prépare le programme de développement pour l'après-2015, dans lequel il est 
impératif d'inclure l'élimination des mariages forcés et précoces.

Exposés des experts

MME VIOLETTA NEUBAUER, Présidente du Groupe de travail sur les pratiques néfastes du Comité pour 
l'élimination de la discrimination à l'égard des femmes, a rappelé que, malgré le caractère imprescriptible 
des droits de l'homme, les atteintes aux droits des femmes commencent souvent dès la naissance. Des 
fillettes deviennent des fiancées dès leur plus jeune âge. Le Comité constate combien est courante la 
pratique du mariage forcé ou précoce des enfants. Les fillettes sont en outre souvent vendues pour payer 
les dettes de la famille. Le Comité pour l'élimination de la discrimination à l'égard des femmes a décidé 
récemment de changer sa terminologie et de parler désormais de «mariage d'enfants» pour tout mariage 
de personnes de moins de 18 ans et de «mariages forcés» pour d'autres types de mariages sous 
contrainte.

MME KATE GILMORE, Directrice exécutive adjointe du Fonds des Nations Unies pour la population 
(FNUAP) a déclaré que les conséquences des mariages précoces et forcés sur les droits de l'homme sont 
énormes. Ainsi, près de des 39 000 filles par jour sont contraintes de contracter une union non 
choisie. Cela fait 2 filles par seconde, a-t-elle chiffré, insistant sur le caractère excessif et discriminatoire 
de ce phénomène. Le mariage forcé prive une fille de son enfance, de sa participation active dans ce
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monde, de la réalisation de soi dans ce monde. Une jeune fille est davantage susceptible d'être retirée de 
l'éducation et susceptible de devenir enceinte. Dans les pays en développement, un quart des 
adolescentes mariées ou vivant en union n'ont pas accès aux contraceptifs. Nombreuses sont celles qui 
sont victimes de violences sexuelles. 

MME POOJA BADARINATH, Coordinatrice de programme à Advocacy and Research (CREA) a souligné 
que souvent, les efforts de prévention ne se sont pas attaqués aux causes profondes et ont donc eu des 
résultats peu satisfaisants. Les mariages précoces et forcés conduisent à une violation des droits sexuels 
et reproductifs des femmes et des filles. L'impact du mariage des enfants en matière de santé sexuelle et 
reproductive est bien connu; et le risque de violence sexuelle est plus élevé pour les jeunes filles qui ont 
été forcées de se marier. En même temps, beaucoup de pays ne condamnent pas cette forme de 
violence. Les filles mariées sont également à risque de subir la violence sous la forme de coercition en 
matière de reproduction. En portant l'attention sur les mariages précoces et forcés, il faut aussi se 
pencher sur la question du consentement, notamment dans un contexte où le consentement des enfants 
et adolescents évolue. Dans la plupart des pays il est fixé à 16 ou 18 ans.

MME SOYATA MAIGA, Rapporteuse spéciale sur les droits des femmes de la Commission des droits de 
l'homme et des peuples de l'Union africaine, a déclaré que la persistance des pratiques néfastes pour les 
femmes et les filles est une source de préoccupation constante pour la Commission. La Commission ne 
manque jamais d'aborder ce problème lors de l'examen des rapports périodiques des États membres. Elle 
leur recommande notamment de prendre des mesures urgentes pour supprimer les comportements 
néfastes pour la santé des filles, pour assurer leur scolarisation et pour interdire toute dispense à l'âge 
minimal du mariage, qui doit être porté à 18 ans pour les deux sexes. La Commission recommande en 
outre que les magistrats et policiers soient sensibilisés aux droits des jeunes filles. Plus généralement, la 
Commission recommande que les États agissent pour convaincre les communautés du bien-fondé des 
mesures de protection des filles, notamment en mettant à contribution les chefs religieux.

M. AYMAN SADEK, responsable de programme pour Plan International en Haute-Égypte, a observé que 
malgré les dispositions de la loi, 23% des jeunes filles égyptiennes se marient avant leurs 18 ans. Plan 
International s'efforce d'abord de briser le silence contre cette pratique profondément ancrée dans la 
culture et la tradition. L'organisation informe, pour ce faire, les chefs communautaires des effets négatifs 
du mariage d'enfants. Elle œuvre aussi à l'autonomisation des femmes et des filles en appliquant une 
méthode basée sur la dynamique de groupe. De son expérience Plan International tire la conclusion qu'il 
ne suffit pas de travailler avec les filles: il faut aussi atteindre les garçons et les hommes, qui jouent un rôle 
déterminant pour briser le cycle du mariage précoce. L'organisation constate aussi qu'il faut nouer un 
dialogue avec les chefs traditionnels et communautaires, dont l'influence sur les familles et les 
communautés est très forte.

MME NYARADZAYI GUMBONZVANDA,Ambassadrice de bonne volonté de l'Union africaine pour la 
campagne visant à mettre fin aux mariages précoces et forcés, a déclaré qu'il est de la responsabilité de
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tous de s'attaquer à ce problème qui touche des millions de filles et de femmes dans le monde. Selon elle, 
le Conseil doit adopter une résolution annuelle interdisant cette pratique. La communauté internationale 
doit s'engager à mettre cette question à l'ordre du jour du programme de développement pour l'après-
2015, en insistant sur le lien avec la pauvreté. Il faut par ailleurs que le débat ait lieu dans les 
sociétés. Mme Gumbonzvanda a appelé les chefs de file, notamment religieux, à se saisir de la question et 
à se mobiliser pour que les fillettes puissent jouir de leurs droits humains.

Débat interactif

Le phénomène des mariages précoces et forcés n'est rien de moins qu'une des pires formes de violation 
des droits de l'homme, a dit l'Espagne, pour qui ce phénomène n'a pas de répercussions que pour les 
seules victimes, mais aussi pour l'ensemble de la société concernée, qui se contraint elle-même au sous-
développement en perpétuant cette pratique. Cette pratique est néfaste pour les droits des filles, a 
renchéri l'Égypte au nom du Groupe arabe, ajoutant aussi qu'aucun précepte religieux ne justifie ou 
n'encourage cette pratique.

Le Costa Rica, au nom de la Communauté des États d'Amérique latine et des Caraïbes, a observé que la 
première cause de mortalité chez fillettes dans le monde est la grossesse précoce et les complications qui 
en résultent. Cette pratique sape en effet les droits des filles et des femmes, a également reconnu 
l'Éthiopie au nom du Groupe africain. Cependant, elle reste liée à des situations de pauvreté qu'il faut 
combattre. C'est pourquoi l'Union africaine a lancé une campagne pour mettre fin à ces pratiques, 
aboutissant à ce que des États prennent des mesures à la fois de prévention et répressives. L'Union 
européenne, dont la lutte contre cette pratique est inscrite parmi ses priorités, a mis en place un plan 
stratégique qui vise à éliminer les pratiques néfastes et les normes sociales qui autorisent le mariage forcé 
et précoce. 

L'Autriche au nom d'un groupe de pays, s'est pour sa part félicitée de ce débat, en raison du nombre 
important des victimes de ce phénomène. Si les conséquences sont importantes chez les filles, les garçons 
aussi sont touchés; il faut s'attaquer aux sources de cette pratique, à savoir la pauvreté et les 
discriminations. Le Honduras a déclaré que la lutte contre le mariage précoce passe, notamment, par des 
mesures contre la pauvreté et l'exclusion, ainsi que par le soutien à la scolarisation des jeunes filles. Les 
jeunes filles mariées doivent avoir accès à des possibilités d'emploi et de formation. La Norvège, au nom 
des pays nordiques, a observé que l'interdiction ne suffit pas en elle-même à éliminer ce fléau. Il faut aller 
au-delà et chercher d'autres moyens. Le mariage forcé n'est en tout cas pas l'apanage des milieux 
pauvres. Les familles riches y ont également recours dans le but de perpétuer une forme de noblesse, ont 
de leur côté nuancé les Maldives, pays où la pratique a cours. 

Le Canada a déclaré que maintenant que la communauté internationale est sensibilisée et engagée à faire 
quelque chose, il faut maintenant qu'elle passe à l'action, se félicitant des initiatives déjà prises par 
certains. Mais comment faire en sorte que les bonnes pratiques puissent être mise en œuvre 
ailleurs? Pour que les programmes soient efficaces, il faut que les acteurs et parties prenantes locales se

                            23 / 27



 

Conseil national des droits de 
l'Homme

les approprient, a souligné le Fonds des Nations Unies pour l'enfance, acteur majeur de la protection des 
droits de l'enfant. 

Les États-Unis ont observé que ces pratiques sont bien souvent assimilables à l'esclavage. Les États-Unis 
remarquent en outre que les filles scolarisées dans le secondaire courent six fois moins de risque de 
mariage précoce que les autres. Pour l'Italie, le Royaume-Uni, le Honduras et les Pays-Bas, la lutte contre 
le mariage précoce devrait figurer à titre d'objectif indépendant, accompagné de cibles spécifiques, dans le 
programme de développement pour l'après-2015. L'Angola a observé que le mariage précoce a des 
conséquences négatives sur l'intégration économique des jeunes femmes concernées. 

Au Monténégro, comme en Belgique, l'âge minimum du mariage est de 18 ans et la loi punit de prison 
quiconque contraint une fille au mariage, ont déclaré les deux représentants. LeCongo a déclaré avoir fixé 
à 21 et 18 ans l'âge du mariage pour les hommes et les femmes, respectivement, des exceptions étant 
possibles. Malheureusement, les enquêtes démographiques montrent que ces dispositions sont mal 
respectées. Pour y remédier, les autorités misent sur l'information, la sensibilisation et le renforcement 
des compétences des personnes concernées. La Syrie impose comme conditions au mariage, outre un 
plancher fixé à 18 ans, un autre critère formel lié à la différence d'âge entre les deux époux: un juge peut 
refuser d'enregistrer une union si cette différence ne lui semble pas raisonnable. Israël a relevé que de 
nombreux pays n'ont pas encore modifié les lois et politiques contre les facteurs sous-jacents qui 
expliquent la persistance du problème des mariages précoces. En cas de demande de mariage par un 
mineur, la loi israélienne prévoit un encadrement et un contrôle stricts par le système judiciaire et les 
services sociaux. 

La France a présenté les mesures qu'elle a déjà prises pour éradiquer les mariages précoces: soutien aux 
agences gouvernementales des Nations Unies, ratification du Conseil de l'Europe sur la prévention et la 
lutte contre la violence à l'égard des femmes, réforme du code civil et adoption d'une loi, en 2013, pour 
pénaliser les manœuvres visant à contraindre une personne à contracter un mariage à 
l'étranger. Le Royaume-Uni punit ce même délit de l'emprisonnement. L'Estonie a déclaré qu'il faut 
donner aux femmes et aux jeunes filles les moyens de prendre en mains leur vie privée. Les Pays-Bas ont 
plaidé pour l'accès libre et gratuit à l'avortement, afin de limiter les conséquences médicales du mariage 
précoce. La loi de l'Iran permet au juge d'annuler purement et simplement un mariage précoce. L'Iran a 
par ailleurs souligné que le mariage précoce n'est pas seul en cause : les relations sexuelles précoces ont 
elles aussi des effets délétères sur le développement des jeunes, notamment au plan scolaire. 

S'agissant des institutions nationales des droits de l'homme et des organisations non gouvernementales, 
le Conseil national des droits de l'homme du Maroc a constaté avec inquiétude la forte augmentation des 
mariages de mineurs favorisée par la tendance des juges marocains d'accorder des dispenses 
systématiques. Dix pourcent des mariages au Maroc concernent de jeunes mineures. Le consentement 
au mariage des mineures étant impossible, le Centre recommande au gouvernement de modifier les 
articles du code de la famille pour interdire cette pratique.
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L'Alliance internationale d'aide à l'enfance a souligné l'isolement social et psychologique dans lequel vivent 
souvent les jeunes filles mariées trop jeunes. Une étude dans les camps de réfugiés syriens en Jordanie 
montre qu'une jeune fille sur cinq a été mariée avant l'âge de 18 ans: on a clairement affaire à une stratégie 
de survie économique. Plan International s'est dit convaincu qu'il serait possible de supprimer les 
mariages précoces en une génération moyennant la volonté politique nécessaire. Le Centre for 
Reproductive Rights a observé qu'il y a souvent un fossé entre les lois et les mécanismes de mise en 
œuvre. C'est pour cela que les États doivent être rendus responsables des lois qu'ils adoptent. Les lois ne 
suffisent en effet pas, surtout si elles sont plutôt régressives comme en Iran et en Iraq où des lois 
réduisant l'âge du mariage à 9 ans ont été proposées, a observé la British Humanist Association, rejointe 
dans cette critique parVerein Sudwind Entwicklungspolitik, qui a également attiré l'attention sur la 
situation en Iran. 

Conclusions

MME MAIGA a déclaré que la persistance du problème s'explique par plusieurs facteurs, notamment la 
faiblesse du statut juridique des femmes et des enfants au sein de la famille et des communautés, 
l'existence de dispositions discriminatoires dans les textes juridiques et la coexistence de plusieurs 
sources de droit, dont le droit coutumier. La Rapporteuse spéciale a espéré que la campagne de 
sensibilisation lancée par l'Union africaine permettrait de mobiliser une volonté politique forte en faveur 
du respect de droits des filles, volonté politique qui fait défaut à l'heure actuelle.

Mme Maiga a rappelé qu'il fallait aller plus loin dans le partage des bonnes pratiques. Le débat a montré 
l'existence d'un climat positif mais, au-delà de la vision, il faut une synergie de stratégie et d'action qui 
doivent être soutenues par des ressources financières suffisantes. Le Conseil des droits de l'homme 
devrait continuer de soutenir et mobiliser les organes de droits de l'homme sur la question, mais la 
collaboration des États, des institutions nationales des droits de l'homme et des organisations non 
gouvernementales. Les États devraient notamment soutenir les initiatives prises au niveau de l'Union 
africaine, l'Afrique étant le continent le plus affecté par les mariages précoces.

M. SADEK, s'agissant de l'impact des programmes de lutte contre les mariages d'enfants et précoces qui 
ont eu du succès en Haute Égypte, a cité le cas d'une fillette promise au mariage que son père a 
finalement, après des consultations dans le village, renoncé à marier et a renvoyé à l'école. M. Sadek a 
expliqué que des familles sélectionnées font du porte à porte pour informer la population des risques liés 
aux mariages précoces et tenter de les convaincre. On parvient ainsi à créer des zones exemptes de 
mariages précoces avec le soutien des communautés, ce qui suppose aussi un travail auprès des dignitaires 
religieux et traditionnels.

En conclusion, M. Sadek a souligné le lien étroit entre les mariages d'enfants et forcés, les mutilations 
génitales féminines et l'abandon scolaire. Pour combattre les mariages précoces, la meilleure voie consiste 
à mobiliser les chefs traditionnels et religieux. La plupart d'entre eux manquent de l'information
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appropriée et il faut donc la leur apporter. Il faut aussi inclure les dirigeants dans les comités de 
protection de l'enfant. M. Sadek a ajouté qu'il ne pourrait y avoir de changement effectif dans les familles 
sans participation des enfants, garçons et fillettes, eux-mêmes, ainsi que des hommes. Quant à l'éducation, 
elle joue un rôle primordial mais doit être connectée à la société.

MME BARINATH a estimé que l'éducation est la clef qui permet aux jeunes filles de se déterminer sur les 
mariages précoces. Les différents programmes des institutions onusiennes telles que le Fonds des Nations 
Unies pour l'enfance ou le Fonds des Nations Unies pour la population sont précieux pour les 
programmes d'éducation sexuelle, qui sont décisifs pour les programmes mis en œuvre. 

Mme Bararinath a rappelé qu'il fallait inscrire la question des mariages précoces et forcés dans un cadre 
plus large de droits de l'homme, et notamment celui des violences sexuelles et sexistes. Elle a mis l'accent 
sur la nécessité de travailler avec les jeunes filles elles-mêmes dans la cadre d'un vrai partenariat et non 
d'une approche paternaliste, en mettant l'accent sur l'information.

MME NEUBAUER a rappelé que la Convention pour l'élimination de toutes les formes de discrimination à 
l'égard des femmes impose des mesures qui doivent être efficaces, c'est-à-dire permettre d'atteindre les 
objectifs fixés par la Convention. Dans le domaine des mariages précoces, l'objectif est que les États 
imposent un âge minimum du mariage qui devrait être celui de la majorité, soit 18 ans. Il peut y avoir des 
exceptions en matière d'âge du mariage mais celui-ci ne devrait jamais être de moins de 16 ans. En outre, 
pour toute exception à l'âge légal normal, un juge doit pouvoir entendre la jeune fille et recevoir son 
consentement éclairé.

Mme Neubauer a rappelé la recommandation générale préparée conjointement par le Comité pour 
l'élimination de la discrimination à l'égard des femmes et le Comité des droits de l'enfant et qui devrait 
être adoptée cette année par les comités. Les deux comités ont désormais des procédures leur 
permettant de demander des comptes au niveau international en cas de violations graves ou 
systématiques de l'une ou l'autre convention. Elle a toutefois regretté que le nombre des adhésions aux 
Protocoles facultatifs des deux Conventions restent sensiblement plus faible que celui des adhésions aux 
Conventions elles-mêmes, qui sont presque universelles.

MME GILMORE a déclaré que lorsque les parents comprennent les risques des mariages précoces pour 
leurs filles, les mentalités changent. Toutefois, il faut pour cela que l'environnement social et politique soit 
favorable. L'éducation est décisive. Une jeune fille ne peut pas en même temps être en âge d'être mariée 
mais pas en âge d'avoir accès à l'éducation sexuelle; avoir l'âge d'être mère mais pas celui de prendre des 
décisions. Pour le Fonds des Nations Unies pour la population (FNUAP), on se trouve dans une époque 
charnière: si on change demain la vie des fillettes menacées d'un mariage précoce, on sauve l'humanité.

Mme Gilmore a ensuite souligné que la question des mariages précoces et forcés montre à quel point les 
droits de l'homme concernent des domaines de la sphère privée et intime. Il faudrait éviter, dans le 
contexte du programme de développement pour l'après-2015, de séparer le développement de la paix et
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la sécurité. Les droits de l'homme doivent être au cœur du programme de développement pour l'après-
2015. La parité devra être un pilier de ce programme et il faudra assurer la scolarisation des filles et 
adolescentes, y compris l'accès à l'éducation sur la santé sexuelle et reproductive.

L'animatrice, MME STEVENS, a résumé le débat en notant que la question des mariages précoces et forcés 
est avant tout une question de droits de l'homme, et dont le Conseil doit rester saisi. Les lois sont certes 
nécessaires mais ne suffisent pas et une approche globale est indispensable. Même si la question fait bien 
partie du programme de développement pour l'après-2015, il faudra encore définir les indicateurs de 
progrès. Il reste donc beaucoup de travail pour éliminer les mariages précoces et forcés.

http://www.ohchr.org/FR/NewsEvents/Pages/DisplayNews.aspx?NewsID=14760&LangID=F
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